Article 21 : Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information
C. Réalités constatées sur le terrain
La liberté d’opinion, un droit constitutionnel

1. Au niveau belge, la liberté d’opinion et la liberté d’expression sont garantis par la Constitution
. Ces droits sont donc aussi garantis, sans distinction, pour les personnes en situation de handicap. Au niveau des principes, une personne en situation de handicap peut se forger sa propre opinion et l’exprimer en toute liberté.

2. Dans la pratique, les personnes en situation de handicap sont confrontées à une série de barrières qui les freinent ou les bloquent dans le processus de formation de leurs opinions et, par conséquent, d’expression de celles-ci.

Un accès à l’information plus difficile 

3. De manière générale, les ORPH et les SAPH constatent que les personnes en situation de handicap rencontrent différents obstacles sérieux en matière d’accès à l’information. Ces obstacles font qu’elles n’ont pas accès à l’information sur base de l’égalité par rapport à l’ensemble de la population belge.
4. Par transitivité, il est plus difficile pour beaucoup de personnes en situation de handicap que pour l’ensemble de la population de se former leur opinion et donc de l’exprimer.

4’. Ce type de schéma rend particulièrement difficile le fait, pour les personnes en situation de handicap, le fait de remplir leur devoir électoral

Obstacles liés aux coûts
5. Les systèmes d’aides technologiques à l’accès à l’information, mis en place par les Fonds régionaux sont utiles, mais insuffisants
5‘. Avec l’émergence de la société de l’information, l’accès à l’information nécessite de plus en plus le recours à des outils technologique. Cela nécessite généralement un équipement informatique et de télécommunication de base qui est lui-même relativement onéreux. L’acquisition de celui-ci n’est pas systématiquement prise en charge par les Fonds régionaux.
5’’. Par ailleurs, l’évolution rapide des technologies de l’information implique également des coûts de mise à jour ou de renouvellement du matériel. A nouveau, ces coûts ne sont pas toujours couverts par les Fonds régionaux. 
5’’’. Quand bien même la personne est-elle correctement équipée, il faut encore qu’elle puisse trouver les contenus accessible dans les formats qui lui soient accessible : beaucoup de site Internet ne sont actuellemnt pas accessibles. 

6. Se présentent, à ce niveau, des obstacles liés aux revenus des personnes en situation de handicap
 : la grande majorité des personnes en situation de handicap ont pour seuls revenus leur allocation de handicap, des remplacements de revenus ou des salaires extrêmement bas ce qui les place sous le seuil de pauvreté. L’acquisition, par exemple, du matériel informatique de base sera-t-il pour la personne une dépense prioritaire ? 
7. Nous rappellerons ici qu’ en Flandre, en Région wallonne et en Région Bruxelles-Capitale, les personnes dont la situation de handicap survient après qu’elles aient atteint l’âge de 65 ans  ne peuvent pas obtenir les aides régionales auxquelles peuvent prétendre les personnes dont le handicap a été reconnu avant qu’elles atteignent l’âge de 65 ans. 

. Leur accès aux équipements technologiques est donc rendu plus difficile encore.
Obstacles liés à la difficulté de compréhension
8. Les ORPH et SAPH constatent que beaucoup de documents officiels et, en particulier des courriers  personnalisés ne sont pas accessibles aux personnes en situation de handicap car ils sont rédigés de manière peu compréhensible, selon un langage administratif trop « hermétique ». Il en va de même pour les procédures. Si la personne n’est pas à même d’en appréhender la complexité, elle doit pouvoir bénéficier d’une aide pour ce faire. Cette aide doit lui être disponible sans surcoût par rapport à la situation d’une personne qui n’a pas besoin d’aide.
9. Dans un cas comme dans l’autre, les personnes sont obligées de recourir au soutien de tiers pour se faire expliquer les documents ou pour remplir des actes administratifs essentiels. C’est ainsi que les ORPH ont été amenées à développer des services sociaux pour aider leurs membres dans leurs démarches administratives.
9’. L’évolution technologique pose également le problème de la formation à l’utilisation des nouveaux outils : le tout n’est pas de disposer d’un outil, il faut aussi être en capacité de l’utiliser. Pour certaines personnes en situation de handicap, la mise à jour des connaissances demande l’assistance de personnes capables de leur transmettre ces compétences, celles-ci étant elles-mêmes relativement peu disponibles.
Obstacles liés à l’utilisation des langues
11’. L’accès à l’information est intimement lié à l’emploi des langues, au sens large du terme. Ceci inclus les trois langues officielles de la Belgique, dans leurs versions parlées et écrites mais aussi les langues des signes et les variations associées aux langues que constituent le langage simplifié et l’audio-description. 

11’’. Tous ces modes d’expression, existent et peuvent être utilisés pour communiquer en Belgique. Malheureusement, trop peu de contenus sont disponibles dans ces différentes langues ou supports de communication. Dans la situation actuelle, les ORPH et SAPH sont obligées de constater qu’un nombre trop important de personnes en situation de handicap ne disposent pas de la liberté d’expression, d’opinion et d’accès à l’information nécessaire pour leur garantir le minimum nécessaire de participation à la société.

12. Un domaine connexe est l’accès à l’écrit. Celle-ci conditionne largement l’accès à l’information, la liberté d’opinion et la liberté d’expression. Celui-ci s’avère difficile pour la majorité des personnes en situation de handicap cognitif mais aussi pour la majorité des personnes sourdes étant donné que l’apprentissage de la lecture (et de l’écriture) leur pose problème
. Or, la lecture joue un rôle important dans le processus de formation de l’opinion.

12’. Les ORPH et les SAPH constatent que les fonds nécessaires à la mise à disposition des supports et des assistances nécessaires pour permettre à toutes les personnes en situation de handicap de recevoir l’information utile, de s’exprimer librement et de former sa propre opinion sont actuellement insuffisants
. 

Rôle des media

17. Les média jouent un rôle central dans l’accès à l’information, dans la formation des opinions et dans leur libre expression. 

17’. Les SAPH et les ORPH doivent malheureusement constater que le média télévisuel qui est devenu central dans la diffusion d’information ne rencontre pas correctement les besoins de toutes les personnes en situation de handicap. 

Obstacles à l’accessibilité des informations sur Internet

25. Internet est devenu devient l’outil le plus d’accès à l’information le plus répandu. Par les possibilités d’échanges qu’il offre et notamment au travers du développement des média sociaux, il semble devoir constituer, bientôt, l’outil principal d’expression de l’opinion. De ce fait, il doit aussi être accessible à tous.
26. Le label belge « anysurfer » a été créé pour garantir l’accessibilité des sites internet. Il couvre l’ensemble de la Belgique fédérale. 

26’. Ce label ne couvre pas parfaitement toutes les situations de handicap. Il constitue cependant, aux yeux des ORPH et les SAPH un socle de base très utile qui est actuellement loin d’être atteint. 

26’’. Par ailleurs, il leur paraîtrait logique que les frais de labellisation soient assumés par les pouvoir publics pour toutes les activités de service non-lucratif.

27. Il s’agit d’un label pratique pour les auteurs de projets Internet car le fait d’inclure l’obtention du label « Anysurfer » dans l’appel d’offre oblige les développeurs à se conformer aux normes de l’Initiative pour l’accessibilité d’Internet (WAI)
 sans que l’auteur de projet ne soit obligé d’apprendre lui-même les modalités informatiques de réalisation pour contrôler si le produit correspond à ses attentes.
28. Malheureusement, à ce stade, le nombre de sites labellisés reste très limité : 

29. Le gouvernement fédéral recommande aux administrations fédérales de faire labelliser ses sites internet. Une recommandation n’étant pas une contrainte, tout repose sur la bonne volonté des administrations concernées.
30. A ce jour, les gouvernements régionaux et communautaires n’ont pas pris de mesures pour amener leurs administrations à faire labelliser leurs sites Internet.

31. Au niveau des pouvoirs locaux, seules quelques communes ont pris l’initiative de se faire labelliser.

33. Pour ce qui est du secteur associatif très peu de sites sont labellisés Anysurfer. Il est à noter que même dans les ORPH, toutes n’ont pas la possibilité d’obtenir le label, pour des raisons de compétence et de sous-financement.

Enfin, dans le secteur commercial, il n’existe quasiment aucun site labellisé.

37. Il est également important d’attirer ici l’attention sur le fait que l’offre de formation à l’utilisation des nouvelles technologies de la communication adaptées aux personnes en situation de handicap reste assez restreinte en Belgique. Ce qu’il est convenu d’appeler la « fracture numérique » constitue donc un problème important au niveau de l’accès à l’information, de la formation d’opinions et de leur diffusion.
38. Aujourd’hui, l’Internet connaît lui-même une mutation importante avec l’explosion des « média sociaux ». Leur développement se déroule à une vitesse très élevée et sans aucune forme d’encadrement. A ce stade, il n’existe pas réellement de formations destinées à leurs utilisateurs, a fortiori pour leurs utilisateurs en situation de handicap.

39. Etant donné le fait que ces média sociaux jouent un rôle en croissance très rapide
 dans les mécanismes de formation et de diffusion de l’opinion publique se pose maintenant la question de leur accessibilité à tous, y compris aux personnes en situation de handicap. Des plateformes telles que Tweeter et Facebook qui ne sont pas accessible aux personnes non-voyantes, par exemple.
40’. Enfin, en ce qui concerne l’accès à Internet, les évolutions matérielles jouent un rôle très important. Le développement du marché des tablettes et des smart phone annoncerait, d’après les spécialistes, la disparition des ordinateurs. Si cela n’est pas probable à court terme, cela risque, quasi certainement d’avoir une influence en terme de hausse de coûts de ceux-ci. 

40’’. Les ORPH et SAPH tiennent à souligner leurs préoccupations à ce niveau car les interfaces tactiles des tablettes et smart phones ne sont pas utilisables par certaines personnes en situation de handicap. Malheureusement, les aménagements raisonnables qui sont imposés aux fabricants dans certains pays ne le sont pas en Belgique.
Obstacles liés à la législation sur les droits d’auteur

41. Jusqu’à présent, la législation belge sur les droits d’auteur rend difficile pour les personnes en situation de handicap d’obtenir le contenu des œuvres en format électronique. 
42. La personne qui doit recourir à un logiciel de lecture par synthèse vocale est alors obligée de scanner l’ouvrage page par page ce qui est un frein important à l’accès à l’information et donc à la formation de son opinion et à sa libre expression.
42’. Les ORPH et les SAPH ne demandent pas la gratuité des ouvrage. Par contre, il n’est pas normal que les personnes en situation de handicap ne puissent en disposer, à un prix correspondant, dans le format qui leur convient.
D. Projets de recommandation

1. Les autorités compétentes doivent mettre en place les outils nécessaires pour permettre à chaque personne en situation de handicap d’accéder à l’information, de former sa propre opinion et de l’exprimer.
2. Les autorités compétentes doivent mettre en place des solutions de télétraduction gestuelle à distance afin de rationaliser le recours à la traduction gestuelle pour les démarches à caractère administratif. Une telle rationalisation permettrait de dégager du temps de traduction gestuelle pour d’autres objectifs, notamment en matière de formation d’opinion.

3. Les autorités compétentes doivent communiquer les informations de manière claire et les rendre accessibles en langage simplifié ou facile à lire. 

4. Les autorités compétentes doivent développer et financer des structures capables de restituer des textes en langage simplifié.
6. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire l’obtention du label « Anysurfer » pour tout site Internet développé en bénéficiant d’un financement public.

8. Les autorités compétentes doivent donner une reconnaissance officielle à la profession d’interprète en langue des signes

9. Les autorités compétentes doivent veiller à ce que la diffusion d’informations soit assurée dans tous les format et sur tous les supports dans le souci de garantir à chaque citoyen un accès suffisant aux données nécessaires pour lui permettre de former sa propre opinion et de l’exprimer librement.
10. Les autorités compétentes doivent rendre obligatoire la mise en place d’aménagements raisonnables de manière à ce que chaque personne en situation de handicap puisse avoir la possibilité d’accéder à l’information, puisse former sa propre opinion et puisse l’exprimer. Elles prendront en charge ces aménagement au niveau financier.

11. Les autorités compétentes développeront une législation contraignants les fabricants et développeurs à mettre en vente des produits aménageable, uniquement.

12. Les autorités compétentes doivent prendre les mesures nécessaire pour rendre obligatoire l’accessibilité généralisée à l’information pour tous, handicapés ou non, indépendamment de l’âge, du degré d’éducation ou du statut social, dans tous les services destinés au public, qu’il s’agisse des pouvoirs publics (fédéral et entités) ou du secteur privé
� Constitution belge, article 19, cf. � HYPERLINK "http://fr.wikisource.org/wiki/Constitution_du_Royaume_de_Belgique_du_17_f%C3%A9vrier_1994" �http://fr.wikisource.org/wiki/Constitution_du_Royaume_de_Belgique_du_17_f%C3%A9vrier_1994�


� Cf. article 29 Participation à la vie politique et publique


� Cf. Art.28 – Niveau de vie et Protection sociale


� Cf. Art.28 – Niveau de vie et Protection sociale


� Seule la Communauté germanophone de Belgique ne limite pas en fonction de l’âge de reconnaissance les aides qu’elle accorde aux personnes en situation de handicap.


� Cf. Article 24 – Education


� Pour rappel, le manque de traducteurs et d’interprètes en langue des signes, est actuellement est actuellement trop important pour pouvoir rencontrer les besoins. 


� En anglais Web Accessibility Initiative


� Lors de la première élection du Président Obama en 2008, l’utilisation intensive et efficace des possibilités offertes par les réseaux sociaux par le candidat Obama a été analysée comme la clé de son succès. Cf. BLOT (A), Campagne virtuelle et élection réelle, dans Politique, démocratie et culture aux Etats-Unis à l’ère du numérique, Paris, 2011, p. 45-50 (Editions L’Harmattan).





